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La plupart des côtes concernées

Le chalutage de fond, une méthode contestée
Une coalition d’ONG exige l’arrêt de cette technique de pêche raclant le plancher océanique sans distinction

A lors que l’Union euro­
péenne prépare, pour
le printemps, un « plan
d’action pour l’océan »

destiné à protéger les écosystè­
mes marins, les organisations de
défense de l’environnement cen­
trent leurs efforts sur une techni­
que de pêche en particulier : le 
chalutage des fonds marins. Elle 
consiste à racler le plancher océa­
nique avec de lourds engins, en 
capturant les espèces sans dis­
tinction ou presque, et en con­
sommant beaucoup de carbu­
rant, et est considérée comme « la
plus néfaste à l’environnement et 
au climat » par une coalition 
d’ONG – Oceana, Seas at Risk, Our 
Fish, Environmental Justice 
Foundation entre autres.

Dans le cadre de la consultation
publique ouverte jusqu’au 10 jan­
vier, celle­ci a remis le 20 décem­
bre 2021 une pétition en ce sens, 
forte de plus de 152 000 signatai­
res, au commissaire européen 
chargé de ce secteur, Virginijus 
Sinkevicius. Elle demande le ban­
nissement immédiat du chalu­
tage de fond dans toutes les aires 
marines protégées – c’est actuel­
lement loin d’être le cas en Alle­
magne, aux Pays­Bas, ou en
France. Cette pratique est égale­
ment dénoncée dans une syn­
thèse détaillée publiée le 9 dé­
cembre, rédigée par une quaran­
taine d’universitaires, d’ONG et 
des consultants en environne­
ment, avec le soutien financier de
fondations américaines (Oceans 
5, Oak Foundation et Oceankind).

Petits bateaux et pirogues
Dans le monde, les chaluts de 
fond – quels que soient la dimen­
sion du bateau et le modèle de fi­
let – se taillent une grosse part de 
la totalité des pêches : environ
26 %, rapportent les auteurs. Cha­
que année, ces filets remontent 
au moins 30 millions de tonnes
de produits de la mer, soit à peu 
près l’équivalent de ce qu’attra­
pent l’ensemble des pêcheurs ar­
tisanaux. Le reste correspond à 
divers autres engins : chaluts pé­
lagiques de pleine eau, filets po­
sés, palangres, etc., industriels ou 
non. Les chalutiers de fond opè­
rent presque exclusivement dans 
les zones économiques exclusi­
ves (ZEE) des pays côtiers, s’aven­
turant rarement au­delà des 
200 milles marins. Ils se canton­
nent même en partie à moins de 
12 milles du rivage où ils effec­
tuent 20 % de leurs prises. Ils s’y

trouvent alors en concurrence di­
recte avec les petits bateaux des 
artisans et les pirogues des com­
munautés locales.

« Les prises mondiales pour­
raient augmenter s’il y avait 
moins de chalutage. Quand on
surpêche, les rendements dimi­
nuent pour tous », affirme Daniel 
Pauly. Ce spécialiste internationa­
lement reconnu est à l’origine du 
programme de l’université cana­
dienne de Colombie­Britannique
Sea Around Us, qui a reconstitué
des décennies de captures de pro­
duits de la mer de 1950 à 2018. Le 
rapport sur les impacts du chalu­
tage de fond s’appuie sur cette
base de données exceptionnelle, 
ainsi que sur une revue de la litté­
rature scientifique. Ses auteurs 
constatent que cette méthode de 
pêche a atteint un pic de 36,5 mil­
lions de tonnes en 1989, avant de 
décliner tout autour du globe. 
Sauf en Asie, qui n’a pas suivi la 
même tendance, au contraire.

Ses flottes remontent désor­
mais environ la moitié des pro­
duits de pêche grâce aux chaluts
de fond, dont 15 % pour la seule
Chine. Les prises chinoises sont
passées de 1,4 million de tonnes 
en 1985 à 5,2 millions en 2015. Le
Vietnam suit de près, avec une
armada d’environ 20 000 chalu­

tiers – de fond et pélagiques – et
une augmentation de ses captu­
res de 7 000 % depuis les années
1970, tandis que celles de l’Inde
et du Myanmar croissaient de
plus de 400 %.

Si ces pays sont des champions
de l’exploitation de leurs propres 
eaux, ils se lancent aussi dans des
campagnes lointaines, qui re­
viennent pourtant très cher, 
s’avèrent plus dangereuses et 
propices à des conditions de tra­
vail dégradées au cours de navi­
gations durant plusieurs mois. 
Au total, 22 % des poissons et des 
crustacés attrapés au fond de
l’océan le sont par des bateaux na­
viguant hors de leur zone écono­
mique exclusive. La Chine, le Viet­
nam, l’Indonésie, l’Inde, mais
aussi le Maroc figurent en tête du 

classement des pays pêchant à la 
fois dans et hors de leur ZEE res­
pective, suivis par le Japon, la Co­
rée du Sud, les Etats­Unis, l’Argen­
tine et la Malaisie.

Qui pêche où ? Les réponses
avancées en disent long sur la ri­
valité féroce entre Etats dans la 
course aux ressources halieuti­
ques. Plus de 90 % des captures 
réalisées dans les ZEE de 34 pays,
situés principalement en Afri­
que, sont le fait de chalutiers de 
fond battant pavillon étranger. 
« Ces chiffres pourraient même
être plus élevés, étant donné l’im­
portance des opérations de pêche
lointaine jugées illicites, non dé­
clarées ou non réglementées », 
précise le rapport.

« Logique colonialiste »
Les navires chinois sont bien pré­
sents devant la Côte d’Ivoire, la 
Guinée­Bissau, le Ghana, le Libe­
ria, le Togo, mais ils n’y sont pas 
seuls. La moitié des produits de la
mer remontés par des chaluts de 
fond à moins de 200 milles des 
côtes africaines l’est par des flot­
tes asiatiques et européennes, en 
particulier espagnoles et françai­
ses. Or, les auteurs citent des don­
nées de 2017 selon lesquelles les
accords permettant aux opéra­
teurs étrangers de venir puiser 

dans les eaux d’Afrique de l’Ouest 
généreraient des revenus com­
pris entre 2 % et 8 % de la valeur
estimée des poissons et crustacés
au moment de leur débarque­
ment. Leurs prix grimpent en­
suite au fur et à mesure qu’ils pas­
sent entre les mains d’intermé­
diaires vers des marchés étran­
gers. En d’autres termes, les 
gouvernements de ces pays « ac­
ceptent un commerce important
de ressources essentielles sans ob­
tenir grand­chose en retour », esti­
ment les rapporteurs.

« Non seulement la pêche au cha­
lut suit une logique colonialiste,
conduit à des conflits entre pê­
cheurs, est très destructrice pour les
espèces avec beaucoup de prises ac­
cessoires, mais elle contribue aussi 
aux émissions de gaz à effet de 
serre », souligne Daniel Pauly. Très 
gourmandes en fioul, ces pêche­
ries consommeraient environ 
40 milliards de litres de carburant 
par an, sans compter les émissions
de CO2 générées par la mise en sus­
pension des sédiments sous­ma­
rins. « Ce n’est pas rentable, pour­
suit le chercheur. Le chalutage re­
vient très cher, prend beaucoup de 
poissons de moindre qualité qui 
vont être transformés en farine 
pour l’aquaculture. Du coup, les ar­
mateurs tirent les salaires des 

marins vers le bas. » Pour les défen­
seurs de l’environnement, la ba­
taille pour réduire le ratissage des 
fonds par des filets lestés va de 
pair avec celle contre les milliards 
d’euros de financements du sec­
teur, sous forme de détaxe du car­
burant ou d’aides à la motorisa­
tion et à la construction de ba­
teaux toujours plus puissants.

L’Organisation des Nations
unies demande officiellement 
depuis 2015 l’interdiction des 
subventions néfastes qui favori­
sent la « surcapacité et la surpê­
che », ainsi que la pêche illicite, 
car, souligne­t­elle, plus de trois 
milliards de personnes dépen­
dent de la biodiversité marine et 
côtière pour subvenir à leurs be­
soins. Elle a mandaté l’Organisa­
tion mondiale du commerce 
pour y travailler. Un pas en avant 
était attendu à Genève début dé­
cembre durant la conférence mi­
nistérielle : un projet d’accord 
était prêt. Las, la venue des minis­
tres a été annulée in extremis en 
raison de la pandémie de Co­
vid­19. Le 2 décembre, la directrice
générale de l’OMC, Ngozi Okonjo­
Iweala, a néanmoins exhorté les 
délégations présentes à trouver 
des réponses à ces questions d’ici 
à fin février. 

martine valo

Les projets d’exploration des grands fonds menacent les mollusques
Une étude révèle la fragilité de la faune vivant dans les profondeurs océaniques autour des cheminées hydrothermales

L a faune marine vivant en
eau profonde est encore
mal connue, mais déjà me­

nacée par la pollution, le change­
ment climatique et les projets 
d’exploration des grands fonds 
marins par le secteur minier, qui 
semble se préparer à en exploiter
prochainement les ressources 
minérales. Une étude publiée
dans Frontiers in Marine Science 
le 10 décembre entend commu­
niquer cette préoccupation aux
décideurs, aux industriels et au
grand public.

Elin Angharad Thomas, cher­
cheuse au laboratoire marin de 
l’université Queen’s de Belfast, a 
utilisé pour ce faire la Liste rouge 
des espèces menacées de l’Union
internationale pour la conserva­
tion de la nature (UICN). Après
une étude précédente sur le
même thème, publiée le 20 octo­
bre dans la revue Conservation 
Biology, elle a classé la faune vi­

vant plusieurs kilomètres sous la 
surface des mers en fonction du
degré de priorité de leur besoin de
conservation, en ayant recours 
aux critères de la Liste.

Jusqu’à présent, plus de 700 es­
pèces ont été recensées dans les 
grandes profondeurs de l’océan 
mondial. Il faut imaginer un mi­
lieu inhospitalier, mais abritant
quelques cheminées hydrother­
males – 600 ont été repérées – qui
font office d’oasis pour des orga­
nismes caractérisés par des ni­
veaux élevés d’endémisme et une
connectivité très limitée.

Répartis autour du globe
Ces îlots de vie sont en effet ex­
trêmement éloignés les uns des
autres. Ils s’étendent sur des aires
de moins de 100 000 mètres car­
rés – qui n’occupent guère que
50 kilomètres carrés du plancher
de l’océan au total. Et ils abritent
des communautés (souvent une

seule ou deux à la fois), dont la
biomasse relative est néanmoins
comparable à celle d’un récif co­
rallien ou d’une forêt tropicale.

L’équipe d’Elin Angharad Tho­
mas s’est focalisée sur les mollus­
ques regroupés autour des sour­
ces thermales actives. Ces der­
niers constituent en effet un
groupe important de la biodiver­
sité des profondeurs, ils sont ré­
partis tout autour du globe et
sont pour la plupart endémi­
ques. Donc, si une population de
ces mollusques est détruite loca­
lement du fait d’une exploitation
industrielle, c’est son espèce en­
tière qui se trouve en danger.

Les scientifiques ont conclu
que, sur les 184 espèces évaluées,
près des deux tiers (62 %) se­
raient menacées : 39 apparais­
sent même comme en « danger
critique d’extinction », 32 « en
danger » et 43 « vulnérables », es­
sentiellement en raison de pro­

jets d’exploration minière, a for­
tiori en cas d’exploitation.
D’autres s’en sortent a priori
mieux : 45 sont répertoriées
comme « quasi menacées », une 
part de leurs sous­populations 
étant confrontée à des menaces
d’exploitation tandis que
d’autres se trouvent au contraire
dans des zones protégées. Enfin,
25 se classent dans la catégorie 
« préoccupation mineure », car
elles font l’objet de mesures de
conservation locales.

Au fond de l’océan, les panaches
de sédiments générés par les acti­
vités d’extraction peuvent affec­
ter des zones situées jusqu’à 
70 kilomètres alentour. Cette
étude n’en détaille pas l’impact 
global, mais s’emploie à détermi­
ner quels animaux ont des proba­
bilités élevées de ne pas survivre. 
Des revues de la littérature scien­
tifique ont été menées pour cha­
que espèce considérée ; les don­
nées rassemblées comprennent 
le nom, l’emplacement, la profon­
deur, la région et le statut des ha­
bitats de sources hydrothermales.

« Menaces futures plausibles »
Faute de données complètes 
pour calculer la taille et les ten­
dances des populations, l’équipe
n’a pas appliqué la totalité de la
méthode de l’UICN pour établir le
niveau de risque d’extinction.
Elle s’est concentrée sur les critè­
res portant sur la répartition géo­

« Les mollusques
de l’océan Indien

courent le plus
grand risque 
d’extinction »

ELIN ANGHARAD THOMAS
chercheuse

26 % du total des
pêches provient du
chalutage de fond.

30 millions de 
tonnes de produits

marins sont 
extraites ainsi 
chaque année

graphique et les « menaces futu­
res plausibles provoquant des dé­
clins extrêmes ». Les atteintes en
question découlent du croise­
ment des zones abritant des mol­
lusques déjà décrits avec les car­
tes des zones marines protégées, 
ou bien celles des permis d’explo­
ration. Ces autorisations sont dé­
livrées soit par des Etats côtiers
pour les eaux sous leur juridic­
tion, soit par l’Autorité internatio­
nale des fonds marins s’agissant
de la haute mer.

C’est pour cette dernière raison
que « les mollusques de l’océan In­
dien courent le plus grand risque 
d’extinction », estime Elin Angha­
rad Thomas. Puisque « l’intérêt in­
dustriel et l’exploitation commer­
ciale commencent à s’accélérer 
plus rapidement que la découverte
biologique », elle plaide pour 
l’adoption en urgence de « vérita­
bles mesures de conservation ». 

m. v.


